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RAPPORT 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Par  M.  de  Montesquiou  , Député  de  Paris  ^ 

Sur  la  demande  faite  par  la  Municifalké  de  Paris  ^ d^ une- 
avance  de  fonds. 


Mc 


La  ville  de  Paris  a préfent©  à rAfîemblée  nationale 
Petat  de  fes  befoins.  Avant  d’en  faire  le  rapport^  le 
comité  des  finances  a demandé  l’avis  du  département, 
ainfi  que  toutes  les  pièces  & renfeignemens  qui  pou- 
voientfervir  à éclairer  la  détermination  de  rAfïëmblée. 
C’eft  après  les  avoir  examinés  que  nous  vous  en 
apportons  le  réfultat.  Il  s’agit  de  difpofer  des  deniers 
publics  ; il  s’agit  de  les  appliquer  à des  objets  ciuxquels, 
dans  l’ordre  ordinaire  des  chofes,  ils  ne  doivent  pas 
être  deflinés  : c’efl  donc  jufqu’à  l’évidence  qu’il  faut 
démontrer  la  judice  ou  la  nécefîité  d’un  pareil  emploi. 

Paris  a été  le  berceau  de  la  révolution.  C’ed  là  que 
le  defpotifme  avoit  fes  fortereffes , fes  arfenaux , fon 
code,  fa  magnificence;  du  centre  de  fa  force,  Sc  de 
fes  féduèfions,  ed  parti  le  lignai  qui , à-la-fois,  a été 
entendu  Sc  répété  d’une  extréi^té  du  royaume  à l’autre* 
Paris  à cette  époque  avoit  une  fortune  particulière, 
fuffifante  à fes  befoins  ; au  milieu  de  la  déprédation 
générale , fes  revenus  avoient  été  adminidrés  avec  aifez 
de  fagefle  pour  fufïire  à tous  fes  engagemens,  Sc  même 
pour  qu’il  pût  dediner  une  réferve  annuelle  à fa  future 
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libération.  Le  î 3 juillet  1789 , jour  célèbre  dans  notre 
hifloire  ^ au  moment  où  les  électeurs  prirent  polTeffion 
de  la  mairon  commune  , ils  y trouvèrent  en  caiffe 
2,854,67^1.,  & peut-être  devons-nous  à cette  foible 
relTource  le  fuccès  des  grandes  chofes  qui  fe  font  opé- 
rées depuis.  _ 1 t J P ^ 

Dans  ce  moment  critique , les  calculs  de  1 économie 

n’étoient  plus  de  faifon.  La  néceiirté  des  circonùances 
les  plus  impérieufes  devint  tout-à-coup  la  feule  mefure 
des  efforts  de  tout  genre.  Armer  & nourrir  un  peuple 
immenfe , protéger  les  amis  de  la  révolution , furveiller 
ou  combattre  fes  ennemis,  former.,  en  un  inftant,  le 
plus  vafle  plan  de  défenfe , voilà  quelle  fut  la  tache  des 
nouveaux  magiflrats  créés  par  le  vœu  de  leurs  con-- 
citoyens.  Ils  Font  giorieufement  remplie  , cette  tache 
difficile;  mais  en  même  tems  que  des  dépenfes  nou- 
velles étoient  chaque  jour  commandées  par  des  eve- 
nemens  imprévus  , chaque  jour  les  anciens  revenus 
qu’alimentoit  le  luxe , & que  foutenoit  ’ 

ou  difparoiffoient  au  bruit  des  armes,  ou  s’affoiblmoient, 
privés  de  leur  ancien  appui.  , 1 . t * 

Les  revenus  de  Paris , au  moment  de  la  révolution , 
montoient  à 4,260,389  l.  17  f 5 d.  , dont  164,000 
feulement  étoient  le  produit  de  fes  biens  - fonds.  Le 
refie  étoit  formé  d’oèlrois  & de  droits  de  tout  genre. 

Ladépenfe,  adminiflrée  alors  par  le  bureau  de  la 
ville,  montoit  à 3,200,000  livres.  Sur  cette  fomme, 
1,800,000  l.  acquittoient  les  rentes  dont  la  ville  etoit 
grevée  ; le  refie  étoit  employé  à payer  les  irais  de 
Fadminiflration,  & les  entreüens  ou  conarudions  d e- 
difices  à fa  charge. 

Il  luirefloit  un  million  par  an,  ou  pour  lu  b venir 
aux  dépenfes  extraordinaires , ou  pour  amortir  mecei- 
hvement  le  capital  de  fa  dette , montant  ^ millions. 

Depuis  le  1 5 juillet  1789,  jufqu’au  3 1 odobre  i7po, 
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îour  où  la  municipalité  provifoire  a éteremplacee  par 
la  inunicipalité  conftitutionnelle  ^les  recettes  des  reve- 
nus  ordinaires,  des  contributions  volontaires,  occ]ue  - 
ques  débets  recouvrés , avoient  produit  55265,142,1. 

Dans  ce  même  efpace  de  teins,  les  depenfes  habi- 
tuelles que  des  travaux  forcés  ôc  quelques  évènemens 
extraoidinakes  avoient  cependant  accrues,  montoient 

à 5,I45jj22î  liv.  î8  f.  4 d. 

Il  efl  donc  évident  que  fi  aucune  autre  circonltafiCe 
n’avoit  commandé  d’autres  entreprifes,  les  finances 
de  Paris  auroient  préfenté,  à cette  nouvelle  époque, 
un  réfiiltat  pareiî  à celui  du  13  juillet  1785).  Le 
meme  fonds  de  réferve  qu’il  avoit  au  moment  de  la 
révolution , fe  feroit  trouvé  dans  fa  caiffe , & fon  nou- 
veau régime  lui  préfentant  de  nouveaux  moyens  d éco- 
nomie, auroit  encore  amélioré  fa  pofition. 

Pour  qu’il  ne  réfulte  aucune  méprife  du  compte 
très-abrégé  que  je  vous  rends,  je  dois  vous  faire  ob- 
ferver,  Mefiieurs,  que  les  dépenfes  ordinaires  dont 
je  viens  de  vous  parler,  confident  uniquement  dans' 
les  intérêts  des  capitaux  empruntés , les  entretiens  des 
bâtimens  dont  la  ville  ed  chargée,  & les  fois  d’ad- 
minidration  intérieure  , ôc  que  dans  cette  claffe  ne 
font  comprifes,  ni  la  depenfe  dé  la  garde  de  Paris, 
ni  celle  de  fon  illumination,  de  fa  police,  de  fon  pavé 
ôc  de  fes  carrières. 

Le  tréfor  public  a toujours  acquitté  cette  derniere 
partie,  & , fuivant  vos  décrets,  il  doit  continuer  à l’ac- 
quitter jusqu’au  moment  où  vous  aurez  mis  la  ville 
de  Paris  en  état  de  fe  fuffire  à elle-même.  Vous  en 
avez'^fixé  l’époque  au  premier  de  mai  prochain. 

Il  ed  une  multitude  d’autres  dépenfes  étrangères  aux 
deux  clafles  précédentes , dépenks  non  prévues,  non 
calculées,  fur lefquelles , ainfi  que  je  vous  lai  dit,  il 
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n’étolt  pas  même  permis  de  délibérer.  La  révolution 
les  rendoit  indifpenfables , & Tadminidration  de  Paris 
cédant  à l’impulfion  du  patriotifme,  n’a  point  examiné 
dans  quel  tréfor  elle  en  puiferoit  le  montant.  Il  fuffit 
ici  5 pour  vous  en  faire  concevoir  l’étendue , de  vous 
en  pîcienter  la  récapitulation. 

La  demoLciori  de  la  bailille , les  frais  de  garde  Sc 
de  détent  on  de  MM.  de  Bezenval  Sc  de  Savardin  , 
la  depeiife  particubere  des  foixante  diflrids,  la  fédé- 
ration, les  fêtes  qui  y ont  été  relatives,  la  conflruc- 
ticn  dcs  nouveaux  corps  de  garde  8c  les  frais  du  nou- 
veau cafernement,  riiabillement,  l’armement  8c  l’é- 
quipement de  la  garde  nationale , les  différens  déta- 
chemens  qui  lui  ont  été  commandés,  le  confeil  de 
guerre  tenu  à S.  Denis,  8c  mille  petites  dépenfes  de 
tous  les  jours  commandées  par  les  circonflances , & 
qui  ^ aujourd  liui  forment  une  malfe  confidérable  ; 
voila  ce  qui  , pendant  dix*huit  mois,  a été  à la  charge 
de  Parts  en  totalité,  8c  ce  qui  monte  à 8,200,000  liv. 

Les  fonds  de  caiiTe  que  la  Ville  avoit  en  1789, 
& depuis  cette  époque  jufqu’au  3 1 odobre  dernier , 
i’excédant  de  fa  recette  à fa  dépénfe  ordinaire,  ont 
acquiité,  fur  cette  fomme  celle  de  3,039,44(5 liv.  lé  f. 
indépendamment  de  520,000  liv.  que  vous  avez  ac- 
cordées pour  folder  l’atelier  employé  à démolir  la 
baffille,  rSc  ce  qui  rede  à payer  monte  à 4,^50,000  1. 
C’ed  fur  ce  dernier  objet  qui  fe  partage  entre  une 
multitude  d’ouvriers,  d’entrepreneurs,  de  fournilfeurs, 
que  le  corps  municipal  follicite  l’attention  de  l’aflem- 
blée  nationale. 

li  déiireroit  auffi  pouvoir  fe  livrer  à un  autre  objet 
Infiniment  intérefîant  pour  la  fureté  de  la  capitale , 
l’objet  des  fubfidances.  Il  voudroit  pouvoir  porter 
à un  approvifionnement  complet  de  trois  mois  , les 
magafins  qu’elle  renferme;  mais  malheureufement ce 
feroit  un  objet  de  dépenfe  de  trois  millions  dont  il 
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n’ofe  parler,  quelque  defirable  qu’il  fût  de  pouvoir 
faifir  le  moment  d’abondance  où  nous  fommes. 

Au  milieu  des  embarras  inféparables  de  tant  d’en- 
gagemens  Sc  de  befoins  , la  ville  de  Paris  ne  prétend 
cependant  pas  fe  fouftraire  au  fardeau  de  la  dette 
honorable  qu’elle  a contradée  : elle  regarde  comme 
fon  devoir  de  l’acquitter  : elle  ne  demande  point  de 
groffir  lalifle  des  dettes  nationales.  Elle  veut  jouir , juf- 
qu’aubout,  de  l’inedimable  avantage  d’avoir  pu  cori'* 
tribuer  plus  que  toute  autre  partie  de  l’empire  aufuccès 
de  la  révolution  : mais  ayant  difpofé  de  tout  ce  qu’elle 
avoit  de  fonds  libres , elle  fe  voit  forcée  de  rafîembler 
tous  les  moyens  légitimes  qu’elle  peut  avoir  pour  par- 
venir à fa  libération.  Elle  en  a de  deux  fortes , ce  qui 
lui  efl:  dû , ôc  ce  qui  lui  reviendra  de  fes  bénéfices  fur 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Quant  au  premier 
objet  , il  confîfle  , pour  la  plus  grande  partie  , en 
réclamations  qu’elle  fe  croit  fondée  à faire  fur  le  tréfor 
public , foit  par  des  fonds  qu’elle  y a verfés  à diffé- 
rentes époques , foit  pour  des  dépenfes  qu’elles  a faites 
à fon  acquit.L’Affemblée  nationale  prononcera  fur  leur 
validité.  La  municipalité  en  a déjà  remis  l’état  au  com- 
miffairedu  roi , chargé  delà  liquidation,  & ne  réclame 
pour  elle  que  la  juflice  qu’ont  obtenue  tous  les  créan- 
ciers de  l’état. 

Le  département  de  Paris , après  avoir  pris  en  confî- 
dération  la  fîtuation  delà caifle municipale,  ne  demande 
à l’Affemblée  qu’un  fecours  provifoire  pour,  tirer  la 
ville  de  Paris  de  la  pofition  critique  où  elle  fe  trouve. 
Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  lire  fon  arrêté  du  21 
février. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  départe^ 
ment  de  Taris. 

Du  21  février  1791. 

Sur  le  rapport  fait  à l’adniiniflration , de  la  demande 
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de  la  municipalité  de  Paris , qui  lui  âvoit  été  envoyée 
par  le  comité  des  finances  de  rAffemblée  nationale , 
Ouï  le  procureur-général-fyndic  , Fadminildration  du 
département  efl  d’avis  d’autorifer  la  municipalité  de 
Paris  à demander  à FAffemblée  nationale  ; 

i^QueleJcaiffierde  l’extraordinaire  verfe  dans  lacaiiTe 
de  la  municipalité  de  Paris5une  fomme  de  2,400,000 
îiv.  à titre  d’avance  Sc  par  imputation  d’abord  fur  les 
fommes  que  la  municipalité  a droit  de  réclamer  fur 
le  tréfor  publie , pour  raifon  des  dépenfes  extraordi- 
naires, occadonnées  par  la  révolution  , Sc  fubfidiaire- 
ment , en  cas  d’infufïifance  de  ces  réclamations , fur  le 
feizième  attribué  à la  municipalité  , dans  le  ‘prix  des 
ventes  des  domaines  nationaux  fitués  dans  fon  reffort, 
pour  être  , ces  2,400,000  1. , employées  au  paiement 
des  objets  les  plus  preffans , dus  par  la  municipalité, 
fuivant  l’état  qu’elle  en  fournira  à l’adminiflration  du 
département,  Sc  d’après  fon  approbation,  & à la  charge 
par  elle  de  juftifier  au  département  de  cet  emploi , 
un  mois  après  la  réception  des  fonds. 

2®.  En  attendant  qu’il  ait  été  décrété  un  mode  de 
remplacement  des  odrois  ci  - devant  perçus  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris  , il  foit  en  outre  avancé  ^ par 
chaque  mois  , à compter  du  premier  de  mars  , une 
fomme  de  600,000 1. , pour  fournir  aux  dépenfes  fixes 
Sc  ordinaires  de  la  ville  de  Paris , fuivant  l’état  qui  en 
fera  préfenté  au  département,  Sc  d’après  fon  approba- 
tion , à la  charge  par  la  municipalité  de  compter  de 
clerc  à maître,  de  ce  qu’elle  continuera  de  percevoir 
des  oélrois,  jufqu’au  premier  mai  prochain , & d’en 
fournir  l’état  par  chaque  femairie,  foit  au  confeil,  foit 
au  direéloire  , après  la  féparation  du  confeil. 

Le  département  fe  réferve  de  délibérer  inceffam- 
ment  fur  les  moyens  les  plus  convenables; 


C 7 ) 

I Pour  acquitter  le  reftant  des  dettes  arriérées  êc 
exigibles  de  la  municipalité  de  Paris. 

2°,  Pour  aflurer  à l’avenir  d’une  manière  confiante 
l’acquittement  de  fa  dette  conflituée , ôc  dépenfes  né- 
ceffaires  de  fon  adminiflration  municipale. 

Pour  extrait  conforme  à la  minute.  . , 

Signé  BLONDEL  ^ Secrétaire  du  département. 

Après  avoir  examiné  cet  arrêté  du  département  de 
Paris,  dont  les  difpofitions  font  fort  fages  , qui  ne 
préjuge  rien  fur  les  réclamations  de  la  municipafté , & 
qui  fe  borne  à demander  une  fimple  avance  , nous 
avons  penfé  que  le  fonds  de  la  demande  étoit  jufle , & 
méritoit  de  trouver  faveur  dans  rAlfemblée  ; mais  nous 
penfons  qu’au  lieu  de  porter  le  fecours  qui  vous  efl 
demandé  à 3,600,000  1.,,  eîr  accordant  au  jour  du 
décret  un  premier  paiement  de  2,400,000  1. , & en- 
fuite  600,000  1.  dans  le  cours  de  ce  mois  , & autant 
dans  le  mois  prochain , on  pouvoir  le  réduire  à une 
avance  de  3,000,090  1. , fans  rien  changer  d’ici  au 
premier  de  mai , aux  recettes  ordinaires  de  la  ville  fur  les 
odrois  qui  lui  font  attribués , & fans  demander  au- 
cune compenfation  fur  cet  objet.  Nous  penfons  encore 
qu’il  y auroit  de  l’avantage  à diflribuer  cette  avance 
en  trois  paiemens , dont  le  premier  auroit  lieu  dans 
le  cours  de  ce  mois , le  deuxième  en  avril , & le  troi- 
fïème  en  mai.  C’efl  au  premier  de  ce  dernier  mois 
que  le  nouveau  régime  des  revenus  municipaux  fera 
établie.  C’efl  à cette  époque  qu’un  fonds  d’avance 
pourra  être  d’une  grande  utilité  à Paris  qui , tout-à- 
coup  , aura  à fa  charge  une  dépenfe  nouvelle  très- 
confidérable  , & qui  fera  obligée  d’attendre  la  rentrée 
de  fes  nouveaux  revenus. 

En  conféquence  votre  comité  a l’honneur  de  vous 
propofer  le  décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET 


L’AfTemblée  nationale , ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premie  r. 

L A caifie  de  Textraordinaire  verfera  dans  la  caifTe 
de  la  municipalité  de  Paris , une  fomme  de  trois  mil- 
lions à titre  d’avance  ôc  par  imputation , tant  fur  les 
fommes  que  ladite  municipalité  pourroit  avoir  droit 
de  réclamer  fur  le  tréfor  public , que  fur  le  feizième 
attribué  à la  municipalité  dans  le  prix  des  ventes  des 
biens  nationaux  par  elle  acquis,  pour  être  , ladite 
fomme  de  trois  millions , employée  au  paiement  des 
objets  les  plus  prelfans  dus  parla  municipalité,  fuivant 
l’état  qu’elle  en  fournira  à l’adminiflration  du  départe- 
ment d’après  fon  approbation  , à la  charge  par  elle 
de  juftifier  au  département  de  cet  emploi,  un  mois  après, 
la  réception  des  fonds. 

I I. 

Le  paiement  de  ladite  avance  de  trois  millions  fera 
fait  dans  l’ordre  fuivant , favoir  : 

Un  million  auiïitôt  après  la  publication  du  préfent 
décret  ; ^ 

Un  million  au  dix  avril  ; 

Un  million  au  dix  de  mai. 

I I I. 

Le  diredoire  du  département  adrefferainceffamment 
au  comité  des  finances  l’état , âc  les  motifs  de  ré- 
clamations que  la  municipalité  peut  former  fur  le  tréfor 
public , pour  être  pris  par  l’Afièmblée , fur  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fait,  tel  parti  qu’elle  jugera  convenable. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


